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TRIBUNAL ADMINISTRATIF 
DE MARSEILLE 

N°1208200 

SAS PUR FER 

1. Pecehioli 
Juge des rØfØrØs 

Ordonnance du 4 janvier 2013 

54-034)5 

RÉPUBLIQUE FRAN˙AISE 

AU NOM DU PEUPLE FRAN˙AIS 

Le Tribunal administratif de Marseille, 

Le magistrat dØsignØ. 
Juge des rØfØrØs. 

Vu la requØte, enregistrØe au greffe du Tribunal le 16 dØcembre 2012 sous k 
ir 1208200. prØsentØe pour la SAS PURFER, dont le siŁge est CD 9, quartier Le Reausset à 
Marignane (13700). reprØsentØe par son directeur gØnØral en exercice, par Me Bourgois 

La SAS PI RFER demande au juge des rØfØrØs du Tribunal, sur le fondement des 
dispositions (les articles 1 55 1-1 .t suivants du code de justice administrative:  

U) cEannuler la procØdure de passation du marchØ querellØ 

2) denjoindre à la commune de Marseille de relancer la procØdure de passation, en se 
conformant au droit en vigueur, à dØfaut de la corriger,  

3) de mettre à la charge de la commune de Marseille la somme de 4000 euros au titre 
de I artiele L. 761-1 du code de ustice administrative ainsi que les entiers dØpens 

Elle soutient que 

- la requŒte est recevable 
- les formules de calØ-uI du rŁglement de consultation ont ØtØ mal appliquØes. dŁs lors 

que la sociØtØ attributaire n’aurait pas du Øtre notØe, la division par zØro Øtant impossible 
- seule la proposition tirØe de son premier bordereau de prix unitaires est 

« mathØmatiquement » admissible 
- elle a proposØ deux bordereaux de prix unitaires avec un mŒme diffØrentiel 
- la motivation du rejet de son offre est Øgalement erronØe 
- la mauvaise application du critŁre du prix constitue un manquement particuliŁrement 

grave aux rŁgles de mise en concurrence 
- la personne publique na pas recherche l’oflre economlcluement la plus avantageuse, 

des lors que la commune de Marseille abandonne 295 000 euros de recettes 
- il existe une atteinte grave à lØgalitØ des candidats 
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Vu le mØmoire, enregistrØ le 24 dØcembre 2012, prØsentØ pour la SociØtØ Guy Dauphin 
Environnement ((iDE) 7  prise en la personne de son prØsident en exercice. par Me ltev, qui 
demande au juge des rØfØrØs 

1’- ; ) de rejeter la requŁte de la sociØtØ PIJRFER 

2) de mettre à la charge de la sociØtØ PURFER la somme de 4 000 euros au titre de 
I aiticle L, 761 I du code de justue idmim’ti ifl e ainsi que les entiers dØpens 

Elle fait valoir que 

en ne facturant aucun frais de transport et d’enlŁvement, elle s’avŁre Œtre la mieux 
disante de maniŁre absolue, ce qui justifie la note maximale qui lui a ØtØ attribuØe 

- en revanche la note A. portant lenlŁvement des vØhicules, de la sociØtØ PTJRFER doit 
Œtre dØterminØe par rapport à l’offre la moins disante et non par rapport à son offi’e qui est la 
mieux disante 

le raisonnenient du la soc iØtØ requØrante ant st entachØ d UflL erreur grossiŁre  

Vu le mØmoire, enregistrØ le 28 dØcembre 2012, prØsentØ par la commune de Marscille 
reprØsentØe par son maire en exercice, qui demande au juge des rØfØrØs de rejeter la requŒte de la 
sociØtØ PURFER: 

Elle fini valoir que 

la candidature de la sociØtØ (IDE n’Øtait donc pas ilTØguliŁre, dŁs lors que le rŁglement 
de consultation n’interdisait pas une offre de Prix  a O euro 

- les rŁgles de droit doivent Œtre interprØtØes de façon à ce qu’elles aient un sens 
- les auteurs du rapport d’analyse des candidatures et des offres ont proposØ un prix de 

e 1 » au prix de « O » afin que la formule (le calcul fonLtionnL la division par zØro Øtant 
impossible 

- elle a questionnØ la sociØtØ ODE sur l’offre à O euro qui y a rØpondu 
-. la sociØtØ ODE a obtenu la meilleure note globale 
- le rŁglement de consultation prØvoyait en son article 4,1 la fourniture de deux 

bordereaux de prix unitaires, le premier relatif à l’enlŁvement et au transport des vØhicules, le 
second à la reprise de ces mŁmes vØhicules 

- la notation de ces deux bordereaux de prix unitaires devaient se taire distinctement, en 
application de l’article 6.2.3 point 1, sur 50 points, et non pas globalement 

- la note « prix » est le cumul des deux notes 
le second bordereau de pr ix unitaires a « 0 » propose par la so1eie PT RI LR pour 

l’en1.Łvenent des vØhicules ne pouvat Œtre pris en compte, dŁs lors qu’il s’agit d’une variaïtte, ce 
(1W n’Øtait pas admis par le rŁglement de consultation 

cette valorisation à « I » retenue par les auteurs du rapport d’analyse des candidatures 
et des offres ne constitue en rien une dØnaturation de l’offre 

Vu les autres piŁces du. dossier 

Vu la dØcision du 16 octobre 201.2 du prØsident du Tribunal dØsignant M. Pecc’hioli, 
magistral, comme juge des rØfØrØs 

Vu le code (les marchØs publics 
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Vu le code de justice administrative 

AprŁs avoir rØguliŁrement convoquØ à l’audience du 3 janvier 2013 à 10 heures 

la SAS PITRFFP 

- la commune de Marseille 

� la sociØtØ ODE 

AprŁs avoir, au cours de l’audience publique du 3janvier2013 à 10 heures, prØsentØ son 
rapport et entendu 

- Me Bourgois, pour la sociØtØ requØrante, qui n repris et dØveloppØ ses Øcritures 
prØcisant notamment qu’il n’existe pas de justification objective pour avoir retenu le premier 
bordereau eau de prix unitaire ,, qu Jk proposait iii et pas le second à « O » ciii o 

- M. Rabaud, pour la commune dc Marseille, qui n repris et dØveloppØ ses Øcritures 

- 	 la sociØtØ ODE, qui n Øgalement repris et dØveloppØ ses Øcritures Me liev, pour  

AprŁs avoir prononcØ la clôture de l’instruction à l’issue de l’audience 

i, considØrant que la commune (le Marseille n publiØ le 9juillet 2012 un appel d’offre 
ouvert afin d’attribuer le marchØ portant sur la destruction des vØhicules abandonnØs par leur 
propriØtaire à la fourriŁre municipale et dØclarØs hors d’Øtat de circuler et/ou de dØshØrence sur le 
domaine public, ainsi que la destruction des vØhicules hors d’usage du parc municipal, rØformØs 
ou accidentØsque la sociØtØ 11 RFER s’est poilØe caudidahe a l’attribution de c. marchØ (mL 
par un courrier du 7 dØcembre 2012. la sociØtØ PURFER a ØtØ informØe du rejet de son offi’e, 
classØe troisiŁme que cette sociØtØ demande l’annulation de la procØdure (le passation du 
marchØ en cause 

Sur les conclusions à fin d’annulation 

2. ConsidØrant qu’il rØsulte des piŁces du dossier que la notation de l’offre du candidat 
(j) selon le critŁre de prix devait Øtre effectuØe à l’aide des formules sUivantes, d’une part, pour le 
prix de 1 cules emeut des \ ehiLules \ A (i) -- 25 \ [P (m) Il  1’ (i)] dans laquelle N(i) est la note,  
attribuØe n I offi e du Landld it( i) P(i) est le prix de l’offre c du candidat(i) et P(m) est k prix de 
l’offre le moins disant et. d’autre part. pour le prix de l’offre de reprise des vØhicules 
’s 13(1) - 25 x [P (i) P (p)] dans laquelle \(n et la note attribuØe à l’offre du andidat(a) P(i) 
est le prix de l’offre du candidat(i) et P(p) est le prix de l’offre le plus disant 

3, ConsidØrant que, bien que ni lavis d’appel public à la concurrence, ni les documents 
de la consultation n’imposaient ou n’impliquaient que le montant des prestations correspondantes 
à l’enlŁvement ou à la reprise des vØhicules soit nØcessairement supØrieur à zØro euro, il est 
constant que l’application ’telle quelle de la formule mathØmatique prØvue pat’ le rŁglement (le la 
consultation pour l’apprØciation de la valeur (les ofii’es du marchØ en cause, dØveloppØs suivant 
bordereau de prix unitaires, n’Øtait pas possible pour une proposition de prix Øgal à 
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s zero euro » : 	ja difficultØ rØelkØnØrØepar la mise en oeuvre de cette formule de calcul a 
incite la sociØtØ requrante à proposer non pas une niais deux offi’es, d’une part, pour 
l’enlŁvement des vØhicules et, d’autre part, pour leurs reprises, avec un mŒme diffØrentiel de 
714 000 euros, dont la seconde, qui comprenait un prix d’cnlŒvement à zØro euro. n’a pas ØtØ 
analysØe par les auteurs du rapport d’analyse des candidatures et des offres qui l’ont considØrØ 
comme une variante sans toutefois la dØclarer irrØguliŁre et a contraint ces mŒmes auteurs de 
proposer un prix de « 1» en lieu et place du prix « O » afin que la formule de calcul fonctionne, 
e’ qui lui a alors permis de retenir la sociØtØ GDF. comme attributaire du marchØ que 
l’inapplicabilitØ de la formule en cause telle qu’elle a ØtØ retenue dans les documents de 
consultation a ainsi gØnØrØ une lØgitime inci1itude. au moment de la prØsentation des offres et 
une nØcessaire’daptatîon. au moment de l’analyse, afin de Pouvoir  rendre possible le calcul, de 
nature à Porter atteinte, dŁs le lancement de la procØdure d’appel public à la concurrence, au 
principe d’ØgalitØ entre les candidats: 

4. ConsidØrant que, par suite, et sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens de 
la requŁte, il y a lieu d’annuler dans sa totalitØ la procØdure de passation du marchØ en 
cause lancØe par la commune de Marseille, ensemble tous les actes qui s’y rapportent 

Sur les dØpens 

5. ConsidØrant qu’aux termes (le l’article R.761-1 du code de justice administrative 
« les dØpens comprennent la contribution pour laide juridique prØvue à l’article 1635 bis Q du 
code gØnØral des impôts, ainsi que les frais d’expertise, d’enquŒte et (le toute autre mesure 
(l’instruction dont les frais ne sont pas à la charge (le l’État- 	Sous rØserve de dispositions 
particuliŁres, ils sont mis à la charge de toute partie perdante sauf si les circonstances 
particuliŁres de l’a £fiiire justifient qu’ils soient mis à la charge dune autre partie ou partagØs entre 
les parties 

6. ConsidØrant que dans les circonstances de l’espŁce, il y a lieu de mettre la 
contribution pour l’aide juridique d’un montant de 35 euros, constitutif des dØpens, à la charge 
de la commune de Marseille qui succombe â la prØsente instance 

Sur l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative 

7. ConsidØrant, en premier lieu, que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative font obstacle à ce que la sociØtØ P1.’RFER, qui n’est pas la partie perdante 
dans la prØsente instance, verse une somme sur leur fondement à la commune de Marseille et à la 
sociØtØ GDE 

8. ConsidØrant, en second lieu et en revanche, que, dans les circonstances de l’espŁcee  il 
y a lieu de mettre à la charge de la commune (le Marseille une somme, de 1 000 euros en 
application de ces mŒmes dispositions, au titre des frais non compris dans les dØpens exposØs par 
la sociØtØ I’LRFER dans la prØsente instance 
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Article l 	La procØdure de passation du marchØ portant sur la destruction des vØhicules 
abandonnØs par leur propriØtaire à la fourriŁre municipale et dØclarØs hors d’Øtat de circuler et:ou 
de dØshØrence sur le domaine public ainsi que la destruction des vØhicules hors d’usage du parc 
municipal, rØformØs ou accidentØs lancØe par la commune de Marseille est annulØe dans sa 
totalitØ, ensemble tous les actes qui s’y rapportent. 

Article 2 Les dØpens, constituØs par la contribution pour l’aide juridique de 35 (trente cinq) 
euros, sont mis à la charge de la commune de Marseille. 

Article 3 La commune de Marseille versera à la SAS PURFER une somme de 1 000 (mille) 
euros au litre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 

Article 4 1 e surplus des conclusions des parties est rejetØ. 

Article $ : La prØsente ordonnance sera notifiØe à la SAS PURFER. à la commune de, Marseille 
et à la sociØtØ Guy Dauphin Environnement (UDE). 

Fait à Marseille, le 4janvier 2013. 

Le magistrat dØsignØ. 
Juge des rØfØrØs, 

signØ 

1-11. PECCHI(»J 

La RØpublique mande et ordonne au prØfet des Bouches-du-Rhône en ce qui le concerne et à tous 
huissiers à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privØes de 
pourvoir à l’exØcution de la prØsente ordonnance. 
Pour expØdition conforme, 
Pour le greffier en chef 


